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Pension d'invalidité : une réforme injuste qui pénalise les plus fragiles
Question écrite n° 12804

Texte de la question

Mme Laure Lavalette interroge M. le ministre de la santé et de la prévention sur le nombre de perdants de la
réforme de la pension d'invalidité initiée par l'article 110, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022.
Cet article a introduit de nouvelles règles de cumul entre la pension d'invalidité et les revenus d'activité. Le
décret n° 2022-257 du 23 février 2022 est venu fixer ces nouvelles dispositions. Ce décret prétendait faciliter
l'intégration professionnelle et donc sociale des personnes invalides et handicapées. Le Gouvernement ne
parvient pas à répondre à l'objectif initial, à savoir le maintien et le retour vers l'emploi des personnes
handicapées qui, à l'inverse, pour certaines, réduisent leur nombre d'heures, voire arrêtent de travailler. Alors
que les personnes qui perçoivent une pension d'invalidité subissent déjà le poids du handicap, elles se
retrouvent pénalisées, sans certitude pour l'avenir et parfois plus isolés qu'elles ne l'étaient. La perte serait en
moyenne de 1 200 euros par mois pour les pensionnés perdants. Pour ceux dont la pension d'invalidité est
désormais égale à 0, il en est fini de la rente prévoyance, des assurances de prêt et des points retraite. Pour les
pensionnés dont les ressources sont en dessous du plafond de la sécurité sociale, les conséquences du lissage
sur douze mois glissants, au lieu de 2 semestres précédemment, signifie que si un employeur verse une prime
exceptionnelle ou une indemnité de licenciement, ils vont ponctuellement dépasser le plafond, impactant ainsi
leur pension pendant un an alors qu'avant le décret, l'incidence n'était que sur un trimestre. De plus, la logique
gouvernementale de prendre de l'argent à des invalides pour donner à d'autres remet en cause le principe de
prestation contributive. Le Gouvernement annonçait 8 000 perdants contre 60 000 gagnants, des chiffres qui
n'ont vraisemblablement fait l'objet d'aucune étude et que les associations remettent largement en cause ;
comme pour le mensonge du nombre de bénéficiaires de la pension de retraite minimale à 1200 euros, il ne faut
pas l'oublier. Le 29 juillet 2023, un décret rectificatif a augmenté la limite du cumul entre la pension d'invalidité
(PI) et les revenus d'activité ou de remplacement, passant de 1 à 1,5 fois le plafond annuel de la sécurité sociale
(PASS), soit de 3 666 euros à 5 499 euros bruts mensuels, pension d'invalidité comprise. Bien que le plafond ait
été augmenté, le décret rectificatif continue de priver totalement ou partiellement de leur pension une partie des
personnes en situation d'invalidité et ne règle pas le problème pour les plus modestes puisqu'ils ont toujours au-
dessus d'eux l'épée de Damoclès en cas d'un revenu exceptionnel ponctuel. Durant l'examen du projet de loi de
financement de la sécurité sociale pour 2024 en commission des affaires sociales, il a été évoqué un nouveau
chiffre concernant les perdants de la réforme de la pension d'invalidité, celui de 600 personnes. Or celui-ci a été
avancé sans que la moindre source et étude chiffrée ne soient communiquées. Ce chiffre de 600 apparaît
fortement dérisoire au vu du nombre de personnes qui continuent d'alarmer sur leur situation personnelle
dramatiquement impactée. Aussi, elle souhaiterait donc que soit communiquée l'étude permettant d'avancer
l'estimation de 600 personnes impactées négativement par cette réforme.
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